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de l'armée de terre. 


16 juin 1951, du 
echon du prpier, 


du 
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N° 2525. LOI du 6 juin 1941 relative au 
dégagement des cadres des sOus-officiers 
de l'armée de terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art L'article 1 de la loi du 
19 septembre 1940 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

der, 
commissionnés et les 


{er sta 


— Les sous-offieters de car- 
sous-offi- 


« Art, 
rière ou 


itrat être 


Cirrs 


pourront 
admis : 


« Soit de 


D tn : 
retraité - 


pension 


bénéfice d’une solde dk 


Soit an 
forme ; 


« Soit au bénéfice d’une dotal 


gent une fois versée, 


dans les conditions indiquées aux articles 


ci-après : 


« À toute époque, d'office ou sur Jeur 
demande, pour les sous-officiers en congt 


d'armistice ; 


« A partir d’une date qui sera fixée par 
le secrétaire d'Etat à la guerre, d'office 
ou sur leur demande, pour les sous-offi- 
iers qui se trouvent activité ou dans 
toute autre position non définitive ». 


en 








Art. 2. - 
au Journal offu 
de l'Etat, 


Le présent décret sera publié 
iel et exécuté comme loi 


Fait à Vichy, le G juin 1941. 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maré chef de l'Elat 


Irancais : 


hal de France, 


Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Elat à la querre, 

Gl HUNTZIGER. 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 





+0 


N° 2551, — LOI du 14 juin 1941 portant 
abrogation du décret-loi du 19 octobre 
1939 relatif à l'administration et à l’avan- 
cement des militaires non officiers en 
temps de guerre. 


Nous, 
français, 
Le 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 





Art, 4er. Le décret-loi du 19 octobre 
1939 relatif à l’administration et à l'avan- 
cement militaires non officiers en 


temps de guerre est abrogé, 


des 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 

au Journal officiel et exécuté comme loi 

de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de 


français : 


France, chef de l'Etat 


Le général d'armée, comriandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la guerre, 

6! HUNTZIGER, 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 2605. — Décret du 19 juin 1941 organi. 
sant les services du commissariat général 
aux questions juives. 


Nous, Maréchal de Fran 0, chef 


francais, 


Vu la loi du 29 mars 1941 créant u 
missariat général aux questions )j 
modifiée par la loi du 19 mai 1911, 


Décrétons : 


Art. 17, — Sont placés sous laulo 
commissaire général aux questions ju 
les services temporaires suivants : 

{o Le cabinet et le service admi 
et financier ; 

20 Les services des études juridiqu 
du statut des personnes ; 

Le service du contrôle 


trateurs provisoires, 


des 


0 
0e] 


"y 3 À Le traitement du commi 
géncral est égal à celui des secrétair 
néraux tel qu'il a été fixé par le décr 
5 août 1940, 


Art. 5. — Les services seront assur 
des chargés de mission choisis parmi 
personnes étrangères à Padministrati 
en raison de leur compétence paruculn 
ou parmi des agents des administra! 
publiques placés dans la position di 
vice détaché. 

Les chargés de mission n'apparl 
pas à une administration publique 
recrutés sur contrat résiliable avei 
d'un mois. 


Les effectifs et les rémunérations 
suelles sont fixés dans les Himiles €l-apr 


ht 


A. — Deux chargés de mission b 
ciant d'une rémunéralion menu 
pe pourra dépasser 8.600 fr. 

B. Trois chargés de 
ciant d'une rémunération 
ne pourra dépasser 7.500 fr. 


mission bei 
mensuel 


C. — Treize chargés de mission bi 
ciant d'une rémunéralion mensuel 
ne pourra dépasser 6.000 fr. 


D, — Quarante-trois chargés de ni 
bénéficiant d'une rémunération mens 
moyenne de :.900 fr, sans pouvoir ex 
0.000 fr, 


E. — Quatre-vingt-six chargés de mie 
bépciiciant d'une rémunération mens 
moyenne de 2,750 fr. sans pouvoi 
ser 3.000 fr. 


tomne 
a. 


F, — Quatre-vingt un commis 
raires principaux bénéficiant d'un sa 
mensuel moyen de 1.300 fr., sans po 
dépasser 1.900 fr. 


En outre, le commissaire général 
questions juives peut recruter du per 


| 
> 








- —— +0. 


nel auxiliaire de bureau ou de service 04 





ani. 
ral 














des crédits qui lui seront ouverts 
{ wcnéral. 
muncérations des chargés de mis- 
par le présent article sont ex- 
le toutes autres indemnités, à 
1! D ri la 
des allocations familiales, et, 
nt, des indemnités de dépla- 


lehors le empl )1S pre- 
précédent, il pourra être 
jusqu'à concurrence de vingt- 

ités à des fonctionnaires des ad- 

s publiques mis à Ja disposi- 
mmissaire général et qui, dans 
ntinueront de compter dans les 
jeur administration d'origine et 
revoir leur traitement et éventuel- 
t leurs indemnités. IIS pourront en 
evoir sur les crédits mis à la dis- 

du commissariat général aux ques- 
ves une indemnité de fonction 
mites qui seront fixées par un 

æné par Je ministre vice-président 
eil et par le ministre secrétaire 


ul économie nationale et aux finan- 


— En 


\ g L'amiral de la flotte, ministre 
dent du conseil, et le ministre 
d'Etat à l'économie nationale et 

finances sont chargés de l'exécution 
nrésent décret, qui sera publié au Jour- 
iel 

] Vichy, le 19 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Maréchal de France, chef de l’Elat 
sig - 


L'amiral de la flotte, 


*uice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTILLIER, 


— +. 





Conditions d'application de l'article 4 du 


Vu la loi du 10 avril 1941 por 


\ le dt 


décret du 19 juin 1941 organisant les ser- 
vicés du commissariat général aux ques- 
lions juives. 





L'unral de la flotte, ministre vice-prési- 
lu conseil, et le ministre secrétaire 

1 l'économie nationale ct aux finan- 

\ oi du 29 mars 1911 créant un com- 
général aux questions juives, mo- 


par la loi du 19 mai 1911; 

tant ouver- 

réques ; 

rel du 12 avril 1951 porlant délé- 

signature ; 

\ décret du 19 juin 1941 organisant les 
du commissariat général aux ques- 

ù 1 proposition du commissaire général 
ons juives, 


\#icle unique. — Les indemnilés prévues 
ie 4 du décret du 19 juin 19%1, or- 
les services du commissariat géné- 


M AUX questions juives, seront allouées dans 


iles des crédits budgélaires inscrits 

Île 
EN ne devront pas dépascer 1.200 fr. par 
', Celle limite pouvant toutefois être 














smash st 
JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 2599 
port à 2.04) | ! pr | el o 
ro] 1 lit | ' 
[el [ du ?9 } { 
I tu t \ |‘ [le 
à} | | ne! 
tol [a | | \# 
Fait a \ il d \ | i- 
| \[1- 
[ 
1) 
Le Î \rt TA 
Lt ! } 
hu 
re 
à lu 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 4 | 
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Personnel de la présidence du conseil. leur est | ment donnée | errains 
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de : … Services ilifs 4 pi {nt , 
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p rteront tout ] ervitude cha ct 
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L'exequatur a él LL M Î : immeuble nt © 0 it lt 
Andre, con<ul ho aire 1 Pa y \ M | 1 1 ir! | t | 
seille | \rt. Il est fait ex] ciment reserve 
EE ; : = B'aiu J' it d l'1 lat de la pr pr té du trie 
| SU med tn ina tiqu e 
l bjet 1 ri l { ol | archite Î = 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR Qu n que d e- 
ment h at h x q \ le 
dra t à erts dans | | des 
N° 2519, — Algérie. Décret du 13 juin | letras ( En « le découverte de 
À } 
1941 concédant gratuitement à diverses | ‘lle lituie, Les communes devront Ie 
communes d'Algérie des immeubies sco- | |": (| lommages-intérêts. en informer 
laires. | imtmediaten t ! directeur d t : 
a lep it inter 6 
| 
Nous. Maréchal de France, chef de Etat | Ar! { left { | 15 
francais, | l art 2 {| n du t6 | {. la 
Sur le rapport de Pamiral de Ja flotte, | propriét et cou ‘a 
ministre secrétaire d'Elat à Pintérieur, et | tant { tt , 
du ministre secrétaire d'Etat à leconomtm nr cre i ‘ 
nationale et aux tinances, | lu dom i poil n [ : 
Vu les décrets des 2S décembre 1900 et | on no 1] ] | ji it 
26 février 1955 ur Île ConCessiol d'un | ceret (| | s 
meubles domaniaux aux commun d'Al | neu forn 1 | _ 
gérie ; | 
Vu les décrels de 25 août ISYS, 23 oc- | \rt | 
} { t ! 
tobre 1934 et 21 février 1936 sur le gouver- | ax , 
nement et la haute administration -de VAI + 7 VUE ' 
“ri 1 | l \ Le Î hi ] 
gérie ; ° 
° s : à lietil } tét 4 ça ( (! j , 
Vu le décret du 25 rai 1898 relatif au e | | Po] | 
fonclionnement en Algerie du service de : por | - 
l'enregistrement, des domaines et du tim ns | 7 2 ! « 
bre : pe 2 3 , 
Vu les lois des 1% rai 1915, 31 décembre dd ts s pour à 
1920 et 5 janviei 1932 l'article 23 de la loi ne le to ( {1 l 1 L lee 
du 31 décembre 1939 et l'article 21 de Ja | jt nil 
loi du 31 décembre 1940 qui ont mis inté- | art. 7 L'amiral d il tro 
gralement à la charge de l'Algérie les dé rétaire d'Etat à l’inte r tien " 
penses de construction des écoles publi- | tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
ques de l'Algérie : | et aux finar nt charge tieun en ce 
Vu la délibération di nseils muni- | qui ] DEUN ie l'exécution du présent 


cipaux, délégation spéciale et commis<ion 


décret q 
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2600 JURNAL 41 
pu ES; 
. juridietion du commissaire de 
“! ancais et stré au Journal of- La LL è pui e 
de < gr ve an ‘ } ‘ ill [ Arr d'Agen est étendue à tout territoirs de 
ficiet di  — at, ter, — Le conscil municipal de Ja | la commune du Passage-d’Agen Lole 
Fait à Vi h: _ le 12 juin 1941. uwwmune d'Orniac (Lot) cest dissous, ronne). 
: " \ Cette mesure aura son cffet à 
PH. PÉTAIN. F nn cut inatilus fau De 2 . du 
\ 2. I} est institué dans la commune te juillet 1944. 
Pa: Maré: ha e Fra ef de l'Etat (a L une délégalion spéciale habi- 
francais, | endre les mêmes décisions que le —"_ © D — 
L'am rul de la [lotte L'hti pa ; dains1 °OHirj) TL 
ministre secrétaire d'Etat à l'interieur, Président : M. Dabïanc (Urbain); m mbres : Par arrêté en date du 18 juin \ 
ai DANRLAN, MM. M Lours segala (Justin). hommes : 
, p PDT MPOPC rt ni > wréfet « { cs } 1rgé de : : : 
| Le ministre secrétaire d'Elal srbe be pl 7 donna M. Biaux (Jean), commissaire de là pole 
à l'économie nalionale el aux finances, cote 1 ch caen nationale de 4° classe, à la 26 brigade régio. 
s HOUTIILLIER, Fait à 20 juin 1951. nale de police judiciaire, à Limoges, : n 
lacement de M. Suruien (intérêt d: 
ES Dr À DARtAx. placement de M. Surnien (intérèt 4 
M. Sumien (Albert), comraissaire de 
—6- 6 &— fe ation: je classe 
Di : police nationale de 4 classe, au ur 
Ponte de concours. riat spécial de Modane, en rempla 
S : M. Biaux (intérêt de service). 
Maires. 
Par arrèt { | ju 13 ju 1911, un ne Ces nations auront effet à Mi} lu 
créa | 0 fr. à € li au biuliget S : ; er juillet 1944. 
de ! 1 1451 111 ire di Pat FULL L late du 20 jun M, pris 
ch ! È é : en à ilion des lois des 16 novembre 19310 —40 
‘| et 90 mai 19%1, l'amiral de la flaite, aninistre 
Cha D , taf ru mort ! ‘pt limntlr ‘ oc É 
. . . élaire à l'intérieur, a procédé œux ji ds 
TETE ES À. se 2 À re sit 7 Par arrèté en date du 18 juin 1% M 
boss: t6-+ cou mare (Paul), commissaire de la polee à 
Chap. 96 P ‘ Etat, — Indemnités b Phys me à à ; 
de le , | lianale hors classe, 2 échelon, sous de 
. cart PYRÉNÉES (HAUTES-) service, est placé dans la position prevu 
Chap, 77 Polices d'Etat. — Imdemntés mé maire de | Par l'article 4 de la loi du 17 juillet t%i0 et 
d' lence, — Allocations pour charges de | M- Abrial sndsé) pre pee je | Pénéficiera, en conséquence, des disposiliens 
fan et item p'ciales de fonctions, + re 2 SP PU SR * | de l'article 2 de ladite loi, à comp la 
di. 64 fr L Trélul 16 juillet 1941. 
| 7 »ip « t F P& Ü 1HONE e n É F: ? 
CR A. V'Ela ve 2 _— M. Lainare est admis à faire valoir :« s 
déplacement et de recherches. — Frais di I. Villiers (Goorges), ingénieur des mines, | à la retraite, à compter du 16 octobre 1 
di hi 120" [ 2.1 à fr is à Le 12 + L'AI | 1 à je 
ndustriel, € \onmmé maire de la ville de ++ 
Chap 4* Polices d'Elat Matériel, Lvo! , en remplact ment de M. Herriot. 
2.224 fr. à 
mm“ hs Par orrèlé en date du 18 juin #41! , 
adinis à faire valoir leurs droits # a rei 
Conseils municipaux. Delegations Commissaires et inspecteurs de police. (A coinpler du $ août 1911.) 
speciates. d d 
: SE / des F M. Caslay (Justin), inspecteur principal de 
Par arrèl \ dale du 18 juin f94,, sont | y police nationale de tre classe, officier « 
; uomimnes olice judiriaire au commissariat sp 
L'amiral de la flotie, rmmstr crétaire d ; L 7 ! ? 1 
« ; « M. Falconetti Julien), commissaire de ja | Aicc. 
d'Etat à inmtéricur, Le , : ae ! von ve 
police nationale de 3e ciasse à Perpigu in, él (A compler du 23 août 1941. 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- | remplacement de M. Merly (imtérét de ser- 
vombre 1910 relative au pouvoir de substitu- vice). M. Lecerre (Ienri), inspecteur principe e 
{ion de l'autlorilé supérieure, an légaltions - | , £ ic ati E à "lasse ’ d 
ve + - l'a — er de # mar rs et rs M. Pichon Raymond), commissaire de D TE e” * ve LS _ + 
p - ï( : _ F gen = Pre _ ac” oil nationale de 3% classe, à titre pravi- | POI _ per D 
rez de 1! a * “ 7 à à \ Tu ‘Tr: L 
’ soire, à Nérac, en remplacement de M. Fal- BRORCENS GURCreux. 
Considérant que, dans sa majorité, le con- | Cometti (intérêt de service). L'honorariat leur cest conféré. 
soil municipal de la commune de la Chapelle- M. Marlel (Raymond), commissaire de Ja —_“Âth@itienras 
du-Bard (Isère) manifeste de l'hostilité à | hiiice nationale stagiaire, au commissariat 
l'œuvre de rénovation nationale, spérial de Toulon, en remplacement de 
: M. Gardin {intérêt de service). Par arrêté en dale du 18 juin 1‘! L 
+ M. Martin (Maurice ormmissaire de la admis à faire valoir leurs droits à la 
M. art 1e), COMMISE "] ” 
ri ot > ; ] | ] de ] Cconm- ñ j; } FA , FF vi ; 
Bre, 2° L -onseil reg us le la COM- E'hoiice nalionale de 4° classe, à Saint-Rémy- Fe te é 
mu di à Chapelledu-Bard (Isère est de-Provence, en remplacement de M. Martel (A compter du 9% août 1%41 
” DE. fi yo! » seryvicCPl) [Di î n 
intérét de service). M. Durey (Pierre), commissaire central de 
Art, 2 I est institué dans la commune M. Callet (Robert), commissaire de la police | la police nationale hors classe, fe échelon, 
de la Chapelle-du-Bard (Isère) une délégation | nationale de dre elasse à Rive-de-Gier, en | au Mans. 
<péejale habilitée à prendre les mêmes déci- | remplacement de M. Marlin (intérêt de ser- 
sions que le conseil mtmicipal et ainsi com- | vice). (A compiler du 21 août 1941.) 
posée : nee lota na tosa! à e J : 
séinhe de aliens LS Je. Marx (Hippolyte), commissaire de la M. Alquinct (Gaston), commissaire de la 
résident . Gremen (Henri; HUE poïwe nationale de 1 classe, à titre provi- | police nationale hors classe, 2 éebelor, à 
MM. Couturier (Léon), Buisson-Debon (Henri). | soire, au commissariat spécial de Mende, en Valenciennes 
remplacement de M. Calet (intérêt de ser- x *S 
L'honorariat leur est conféré, 


Aït. % — Le préfet de l'Isère est chargé de 
lexéculion du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 20 juin #91. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite du décès du mæire 
el de l'adjaint, Ü n'a pas été possible de cons- 
tituer dans la commune d’'Orniat (Lot) une 
owviveipalité apla à gérer de fag 1 satisfai- 
sante les affaires communeles, 





vice). 

M. Sanner (Louis), commissaire de la police 
nationale hors classe, 2° échelon, à tire 
pravisaire, au <ontrôle du poste d'entrée de 
la ligne de démarcation à Poligny (intérêt 
de service}. 

M. Massiéra (Charles), commissaire de la 
police nationale stagiaire à Ussel, est chargé 
des fonclions de commissaire spécial dans 
les cantons de Bort, Rugeat, Eygurande, Mey- 
mac, Neuwvwie, Sornae et Ussel, 


— + 0 &— 


Par arrêté en date du 18 juin 1%41: 


Les dispositions de l'arrêté du i* "mai 
1941 nommant inspecteur de la police nu” 
pale, stagiaire, à la 6 brigade régionale de 
police judiciaire à Clermont-Ferragd, M 8Be**à 
| ‘Anteine), candidat elvil, sent et demeirent 
rapportées. 
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ii 
Francois), inspecteur de la police 
e de 7 classe, est nommé, en la 
ualité, à la 6° brigade régionale de 
diciaire à Clermont-Ferrand, en rem- 

de M. Bossu, non installé (intérêt 


"M. Bru 


*) 
sure aura effet à compter du 
4 1911. 
—— #4 @ &-— 
n date du 18 j 1911: 
(Marius), inspecteur de la po- 
ile de 7 classe, est mis en dispo- 
d'office pour une durée de six mois. 
| t de La Forest (Léonce), inspec 
nolice nationale de 7e classe, est 
disponibilité d'office pour une durée 

e aura ffet à compter du 
(a 1. 

——@ @ D—— 

n date du 18 juin 191, M. Bletel 
pecteur de la p e nat ile de 
est mis en disponibilité, d'office 
Iur4 jualre mois, à npler du 

i 1911. 
Dole 
date du 18 juin 1951, M. Runel 
\ nspecteur principal de la police 


de 1re classe, officier de police judi- 
coke, pour rai 

té, par application de l'article 46 
décret du 9 novembre 1853, à compiler 
1a31. 


t Inis en congé ax 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Délégation de signature, 





secrétaire d'Etat à l 


économie 
1 le el aux finances, 


Vu la loi du 23 février 1941 créant une délé- 
sénéralc à l'équipement national; 

\ e décret du ?3 février 1911 nommant 

lélégné général à l'équipement national; 

\ loi du 29 mars 1941 portant ouverture 

deuxième trimestre 1944, 


ui Ils 


pour le 


Art, 4er, — Le délégué général à l'équipe- 
lent national recoit délégation permanente 


Pour signer au nom du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nalionale et aux finances 
foules ordonnances de payrément, de déléga 
Uon, de virement -imputées sur les crédits 
ouverts par la li du 29 mars 4941 au chapi 
ire SG bis du budget du ministère de l'éco- 
Loti nationale et des finances. 

\rt, 2 — Le délégué général à l'équipement 
Dälionai pourra sous-déléguer celte signature 
à deux, au maximum, des hauts fonction- 


} 


dures inis à sa disposition. 
ail à Paris, le 2 mai 1941. 


YVES BOUTHILLIER. 





Taux des primes de rendement industriel et 
des primes de technicité qui peuvent être 
allouées à certains personnels auxiliaires 
du service de la démographie, 





na ia et iux f 1 3, 

Vu la loi du 14 noven 191 un 
service de la démographie ; 

Vu le d t du 45 7 \1b 1910 int 
le statut des I du d à dé 

' 1 . 

hnosrapn , 

Vu l'article 9 de la 1 18 ] 1919 
Mmocié par  d jer \ 104 

Vu la ] du 28 4 19! 
budg: il r À 1941 


Arrèle : 


Art, fer, — Les dam 


»nme perforeuses el 
atelicrs de mécanograpl du serx d 
démographie peuvent ] | | 
rendement industrie! d'un m 
de 9300 fr. par mois. 

1 1 11 «l ind [1x 
ir u CRE au « l « 
graphit La dépei 
Cx | " t 

Jr prime 1 1 ] 





les ateliers de méca 1 
la d HO] iphi jitii 
et monitrices ] | é d ; 
lu d 1r d \ prim 
ut { h k 4 i 1 tau | 
mum mensuel de 300 f 

nm, & — 1! 
qu ! ns « ‘ni t ] d 
ral pour les 1 publi 
{ CU { ( { 1 
du I i 1 irrete 

Fait à Vicl ] M n 1941 

Yi BOUT 
#4 2 &— 
Administrateurs provisoires. 

Le mini { I 
national { ai fina 

Vu la loi du 10 seplteml 1910 prévo { 


noininältion 
des cnirepristé pri de 


Vu le décret du 16 jar \Iei 1911, 


, | ñ trat r 
d 11H11) LLUU: | 


Arrûtle : 


Art. for, — M, de M y, 2, ruc de la 
Muette, à Paris, est 
Provisoir 2? 
l'ierre Worms, GO, ru 
dont 1 


nominé admin iteut 
lu cabinet de courlaze d'assurai 

de la Chaussécd'Antin 
à Pari: lacé 


'impossibililé d'exercer leurs fonction 
Art. 2. Les pouvoirs de l’administra 
provisoire c'étendent à la parti de l'’entr pr 
exploilée en Zoli Ô upée 
Fait à Paris, le 27 rai 1951. 
Pour le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux fina 
Le secrétaire général 
pour les queslions économiques, 
MOTEALU-XE HET 
— 608 — 
. isès int 1 , 
Le mit f : AU aq | 1 l'éconon 


nalionale et aux finances, 
Vu la lai du 


10 ecptombre 1950 prévora 


d'adiministralteurs 








+0 +— 








pro 1svi- 


Plaques 


LP S 
\ Par \! 
P 
LZ 
? 
u 2 i 
Le 
0-0 
de contrôle des veélocipèdes. 
| o 


iq ppo F1 \fl= 


devront ét fix« ir Île 
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2602 . 1 
teur provisoire, en ap] ‘ation de la loi du : M. Armand, perceptet ur de Chan à 
Réduction des taxes d'octroi tu septembre 1940, Gâtine (Eure-et-Loir), a été promu ‘ 
: : a ñ a % Ces Li } l4 n 1! * ’ 
tians la région parisienne. Fait à Pa Je 41 juin 4941. p Lonm al — 17 échelon, a Î é. 
ee SA he. cembre 1588. 
Pour ls RE M. Guinot, percepleur de 1] 
Le vonseiller d'Etat secrétaire général | aute (Drôme), a été promu, sw 
| « l 1 i les finances puuhique $, L las . 4e échel l, efl 
f , 16 Wii re sec né- HENRI DEROY, cembhr 1930, 
. d'Etat SE a 
TRE —_ +0 — 
1 F( Receveurs particuliers des finances suscep- Mur: dontil de « ler d'I 
P tibles d'obtenir leur mutation dans un em- | ,,,;;] pour | finan il 
11 jan 1941 portant Te ploi de receveur particulier adjoint au rece- | {1 14 nai 1941: 
{ ) et dar a 
J ; _ veur central des finances de la Seine ou \] Blanchir pénis sl ne 
pe à un trésorier-payeur général. 9e échelon, à Neufchâteau (\ 
his ce Art. 35, & 2? du décret du 25 août 1928.) iommme, en la méme qualilé, à 
i « ; : Aisn ipplication de l'article : 
1 9 1 19539 
MAI M { 101 iu erce pl I 9 
| tre lil \ il r d æ él0On, à ADancCour NOr4 
| j ( v intor À à L LUI t non l 1 
ma #5 FOR pe Pure 2 Rafo, re rticulier des finances, tré 1 la même qua de 
il dl à de TE I DL LE sorerie générale de la Côte-d'Or. Ma (nécessité d 
LE HEOSTRC EN 14 LADEAU CAPES, L'3 Payrot, receveur particulier des finances, A Nenmaver. chef de service 4 
$ pi ù « [CT trésorerie générale de l'Aube. > bots - Mlle Le : 
+ : Li 1 rale 4 la Hauw 
tal 4 Lagrange, 1 veur particulier des finances, | appelé en qualité de percerteur 
trésorerie générale de la Haute-Saône. Je éc] Re desaioues ( 
5 Dehez, receveur particulier des finances, installé. a été nommé. en nôn 
trésorerie générale des Vosges, Mantes -Vol tre (Ha te 1 
NOMENCLATIRE POIDS DROITS s sachant d , Hau 
CATÉ des à À UV : M. Quandalk, chef de service 4 
con ismujeilre ° 3 7 mai 4941 à la tte des finances dt Boulog 
OA, ‘ site mesures perce oi Le = IDa 11, Pas-de- la s). appelé en qua ité d 
slt « Le conseiller d'Etat secrétaire général teur de 2e classe, 2e échelon, à Foneq 
francs. pour les finances publiques, éme département) et non jinsta 
HENRI DEROY, | ué, en Ja môn qualité, à Cr 
{ (allais 
;° unbon:s kilogr 0 1 $ 0 D ——— 1 l , à 
el jambonneaux,| M. Nicoli. sou f de bu nl 
| viandes fumées de | : 1" stère de Ja marine, ap] 
toute espèce, plats Personnel des services extérieurs du Trésor. | 2 per‘eplour hors classe à Go 
préparés et toute | etOise) et non installé, a été nommu 
Charcuterie, | méme qualité, à Orsay (même dé; 
L 
= a ———— FABLEAU D'AVANCEMENT DES PERCEPTEURS “titi 
POUR L'ANNÉE 1939 
font ] , ! : à LE D | { au Journal ofjiciel du 15 mai 1929 
Art. 2 — Le préfet de la seine esl Chares | Par arrêté du mseiller d'Elal * 
de l'exécution du présent arrété, qui sera | général pour les finances publiqu 
pub! 6 au Journal officiel | du ?9 mai 1911: 
| 2 ‘ eo, fer “échelon. aide : 
fait x P le 25 ol M. Rouvet, percepieur de 2e : 
Fait à ue ’ Ajouter : 6n, à Montmirail (Sarthe), appelé à 0 
‘ Sn sur ivres (Hautc- ine) ) 
Le iüistre secrétaire d'Etat (A bis Armand. Champrond - en - Gâline ” pe . nd + tn L 
, é normimé ? la InèIme qua 
à l'économie nationale et aux finances, Eure-et-Loir). Thé nnnec (Fi etre - 
VERT 19 ter Guinot, Lus - Ja - Croix - Haute Ceonnec (EINISIÈrE), €D TEMpP 
? le ministre et par délégation : +". ide à M. Inizan, admis, sur sa demande, 
: ’ Drôme). : \ valoir ses droits à la retraite. 
Le secrélaire général 1932 bis Beguin, Doucier (Jura) ». 
pou finances publiques, "M EE CE CSC SEE CE 





HENRI DEROY. 
secrétaire d'Etat TABLEAU D'AVANCEMENT DES PEROEFTEURS MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Le mn tre 
POUR L'ANNÉE 1940 


à L'intérieur, 





Pour ie ministre et par délégalion: Additif au Journal officiel du 15 mars 1944.) 
Le secrétaire général ES dé Légion d'honneur. 











pour l'adm nistralion, jre classe, ? échelon. 
SAB\TIER, pa 
s à : : d \jo le] R Uficauf au Journal offiriel d 
14 rcrétaire d'Etat au ravitaillement ci L embre 19:10: 
Dep ; | ÿ bis Denoyer, percepleur, affecté à ladmi 
Pour le secrétaire d'Elat nistration centrale des finances, Page 51%, 2 colonne, en ce q 
ct par délégation : M. Belleux (M.-J.-A.,), chef de bat: 
, »! « we Té " r «lt y , 
Le srcrélaire général du ravitaillement, jre classe, 1er échelon, Pour prendre rang du 10 mai 1% 
ROCHE FT ; pot Page 5171, 2 colonne, en ce q 
s ‘ ) } ec nercepiCur & w<C }) ? 1 
4 bis Leca, percepleur d'Evisa (Corse), M. Mouqguet RR.4) { de 


1 
Lire: « Pour prendre rang du 16 ma“ 


? classe, {er échelon. 


« Armand, pt rcepleur de Champrond-en-Gà 





+0 


Commissaires aux oomptes. ar Le L 
— « Guinot perce pteur de Lus-la-Croïx-Haute ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 
{(Drômi 

Le minisire secrélaire d’'Elat à l'économie ——@ @ &—— Par application des dispositions 
nationale et aux finances, s cle 1° de la loi du 2 août 41940: 

Vu le décret du 16 janvier 1941 ppvozant Par arrété du conseiller d'Etat secrélaire M. le général de corps d'armée M e 
Ja nomination de commissaires aux qu général pour les finances publigues en date | à été pl acé, à compter du 20 juin 191! 
auprès des entreprises gérées par un admi- |! 4u 45 avril 1941: la 2e ‘tion (réserve) du cadre 4 
nistrateur provisoire en application de la loi major général de l'armée, 
du 10 septemibre 1940, M. Denoyer, percepteur affecté à l’admi- 1 

nistration centrale des finances, a été élevé, | Par apps cation des dispositions 
Arrêle: sur place, au 2 échelon de la 1re classe de { Cle fe la loi du 2 août 1940: 
; son grade, avec effet du {er janvier 1910 pour M. Le > b f 

Article unique. — M. }, square À»... ï . le général de brigade Mupel à « 

Ée : M. Labro (Léon), square | Yancienneté. à compter du 20 juin 1941, dans la 2° «1 


Moncey à Paris, est désign ur exercer 

les fonc 2 de commissaire A au- M. Leca, percepleur d'Evisa (Corse), a été À (TéServe) du cadre de l'état-major £ 
[a de la Banque de Rothschild frères, rue | promu, sur place, à la 1 classe, 48 éc hekon, | :'‘rmée. 

#fi 4 octobre 49%0, 0e 











tte, 21, à Paris, gérée par un administra- avec efrct 
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Par arrtlé en dater du 28 1 doit 
, vppro [ où de M. 9% Reports de credits. 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE sm es = dues 
‘acadén Î ne. 
jun 
Comite des appellations d'origine. ec: cRG bn j 
cocrélaire d'Etat À l'a Académie des beaux-arts. (0 & ’ 4 ’ 
6 mai 1919 et le décret-loi d Pa | 
19% sur la protection des appel- | apr ww 1 ne 
IS HI mer \ \ : 
roposi du d L la p d' ken n 
, 2 6e — —_—_—_—_— 
— M. Roger Nouvel, viticul r à Ecoles normales supérieures. 
Gurson, vice-brésident de la — 
des grands vins à appellati 
Sud-Ouest, représentera la 1 Li VI RSR. à def _ 
6 national des aeppellalio | à la jeu s 
Vu | j A : | ju m 
Ï directeur de la pre 194 8 octobre 1997 ; 
gé de l'exécutior 1 ] Vu & d 22 r 1 e 
lates d Dretir { te 
(" [A ] ) jui jou 19H ÿ el : . , 
PI ’ à o 4 | 
| = ++ 
— 0 © © —— 
| 
Er, ? | 1 
Comité permanent de la viiculture. ; ' | 
lé au min tre seCIC iire l 1 ; Cu 
e du % juin 1941, M. Sicard a « - 
“obre du comité permanent de pas ‘ | 
a & | 
A 2, — I ] ] | — +0+ _— 
| a 
= pe ee S Up 
irrété, 4 ) J " 
Fa \ À r 
» d , É ë 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
— 4 0 &———— 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 
L | 
a : a . * maux + 
Certificat d'aptitude à l'éducation musicale et là | hu 
a l'enseignement du chant choral (2 par- v s d s 12 | 
le) 10%6 “ ! | » 
os , | 
nn: pe | 
ü " ui u €} t | 4 
en date du 12 mai 1951, la li: ta51 | 
ivres et auteurs sur lesquels # | 
palement, à l'examen d { 
je à l'édurat 1 anusicalte et à | 
ment chont chor: Se nartio) ! 
crment du chant fi 11 2 pa | A "1 © > — 
sions se ratiachant à lhistoire de . 
+ \ — 
U fix er) à S1 Î 1 | Su 
1912 4045 et 19,4:  * | S 
des j { ( | 
Don Juan lédilion Durand li normbre « | : de 
L hot I fixé à t | } 
M  — Le Jongleur de Notre-Dame 1 sect A u 
P bukas, — L'Apprent )1CICT, É k | ; 
1 L'Agppre! s k sf 
— Mireille F 1 « 
: s — + © 
Pierné, — La Croisade 4 enJant { 1 Ju 
Bach. — Concerlo italien et Fantaisie n 
alique (édition burand, revue pa I \ 1 
\ Emmenuel). JÉRÔME CAI 
h — Mélodies. +0 à t 
Hs: — Oxford symphonie (Edition Eschig ù 
(D ——————— Ouverture de credits. 
Tr + © + - 
Académie de médecine. p Ra 191 
ne « J" 11 
Iwe1 budget dt D 1x Administration centrale. 
P rêlé en date du 28 mai 194, a été | meutalien à d ext cles 19 ——— 
4; ce l'élection de M. Fabre comme | Un cTéuil ue 1.960. fr. 90, 3 , 
Messie itulaise dans ia VIe section de l'eca- | di es <co! 
| 1 inédecine. tante 
+0. —@ 6 © *n ! 
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Mine Ma 
lo: pit 
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a 
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loib'hee, 
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lasse, est 


principal di 
1911 (cormmis 
tr ! 


1) li Cl aux 


1911 
LE 
)nalt 
définitif, 
lasse à secrétarta! 


la jeunessi 
l'éducation -'u rale 


et à 


du 


d'Etat 
‘om 


lariat 


juin 1941, 
‘Nnodac ty 
définitif, 


16 


à titre 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


tai! 

st 

aux 
\u 

fix 

d 

la 


J'air; 
Vu la 


forme dl + 


crédits; 
Vu le 


2) Inars 


Han 


Transiert de crédits, 


l 
L 


1911 


CEE 


ques 


dins à 


des 


fixant 


janvier 


1929 portant 


fonctionnement 
la guerre, 


S de de 


es au profit des for 


tobre 
es portant ouverture de 


où 


du ministère de 


19:0 relative à la 


dé“embre 1910 et 
crédits applicables 





' l 


mier el qd‘ [e 


aux dépenses des pr ixXième 


x 


ouverts au « 


in pour Îles premier 
de l'exercice 1941 
nbre 1910 et 29 mars 
11.938.600 fr, est aefini- 


informem 


JU 
addition 
et deuxicme 
allons par 
embre 1910 et 29 mars 

ts supplémentaires s'élevant à Ja 
11.458.600 fr. Ces crédits demeurent 

“hapitre, conformément à l'état } 


ent 


ap}ail 
trimestres 
les lois 


1911, ds 


{ réaJils 


aux 


1914, des 


Ccre- 


d'Etat aux coloni 
ompte de l'emploi des crédits 
dans les iméimes condilions 
con budget propre. 
ui. 
d'Etat à 
BERGERET, 


‘rulaire 


16 
[NA laire 
Gi 


juin 

l'arvralion. 

d Elat aux colonies, 
ATON. 

Le min 

à l'économie 


Y\i 


*‘Cretaire 


istre d'Etat 
nalionale et aur [inances, 


THILLIER, 


secretaire 


Bot 


ETAT A 

opé 
secrétaire d'Etat 
applicables 


chapitre, des annulations 
transfert 
les c 


deuricine 


Tableau, per 
Sauf 


colonies 


reocs, (ut 
sur ocdits 


ct 


ini 
trimestres de 
d'Etat 


décembre 


our premier 
1911 
| LUE 


mars 


l'exercice outceris au secrétaire 


à l'ai 
19:00 et 


les lois des 28 


1941. 


tatoo 


2) 





MONTANT 


des crédits 


DÉSIGNATION 
annulés 


FROS 


pat 


sauf 


NUX 


transfert, 


francs. 
TIFRI 
BUDGEr on! 


Aviation. 








91 Soldes 
l'arme: 


Service 


J. 302,060 


se parlie. WMateriel 
fonctionnement des 
UiICeS 

[Frais de fonctionnement! 
des services extérieurs 
de l'armée de l 

Frais de déplacements et! 
de transports du person 
nel de l'armée de l'air. 

de santé militaire. 
Alimentation 

Habillementetcampement. 
- Couchage et  ameu- 
blement 


1.000.000 


305.200 
620.060 
3.600.980 





Servict 


3.050.000 


Total...........,....1 41.938.600 


ETAT 8 


des t 
Colo 


cli ire, 
d'Etat 
premier cl 


1911. 


Tableau, par 
au secretaire 1u3 
deux 


cables aus 


de 


l'exercice 





ÉSIGNATION 


NUMFROS 


BUDGET ORDINAIRE 


Colonies. 


DÉPEXSES MILITAIRES 


IL — 





'ersonnel. 





aarlie. 
fonclionnernent 
vices, 


Transport 
inilitaire 


Alimentation de la troupe. 





campement, 
et  ameuble- 


Habillement, 
| couchage 


Fonctionnement 
| vice de santé 


Pa 
410 


77 |Transport du matériel de 
l'aéronautique 








Tableau d'avancement du personnel techni- 
que de l'office national météorolsgique. 


Rectificatif au Jowrnal ojfliciel du 
1951: page 21 colonne, 22% 1 
« Rosemberg », au lieu de: 
après la 33% ligne, ajouter: 


> % 
99, d 


Pour la 4 classe, 
« MM. 
{Charles 
Jean). 
(Louis), 
CoOIs). 
Monin 


Guyonnet Edouard), 
Viart (René) Vand 
Chavot (Eloi), Bony Jules 
Bartherote (Georges), Lonsi 
Hadjadj (Fernand), Borgnici 
Marcel), Contesse (Georges 


classe, 


Jourdant 
Denjean 


Pour la 6 
« MM. Valade 
nand), Casanobe 
Pardo André). 
Jean), Masure 
(Jacques), Jalu 


Christian), 
(Georges), 
Caux Joseph 
(Pierre), Pinet (Jean 
Raymond), Ourcival 
Bordes (Albert), Mabille (René Au 
bert), Allané (Jean), Arnaud 
Maillard (Albert), Boujon (Henri 


Pour la 7° classe. 


(Roger), Klos 
(Jacques), Bn 
Guidicelli 


« MM. Brocard 
Guillet (Léon), Camo 
mond), Langlet (Francis), 
Rebotier (René), Taillens (Roger). 
(André), Fauré (Jean), Espié (Lucier 
(Fernand), Guaseh (Noël), Pouitloux 
Boiramé (Christian), Gruot (Pierre) 














en 
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ÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 





Décret du 29 mai 1941 portant 
ssement des fonctionnaires du ser- 
+ sanitaire maritime dans le cadre de 
à nspection médicale de la santé. 


hef de l'Etat 


IS & ptembri 140, et 


LE 


lu 9 février 1941 relatif à Ja 
inspecteurs départemen 
et assimilés : 

rt du secrétaire d'Etat à la 

et du ministre secré- 

onomie nationale et aux 


” inile 


Circotis 
pourront 
médecins 


[ Les directeurs des 
taires maritimes 
lans le cadre des 
la santé, 
gents principaux et les médecins 
‘urront être nommés dans Île 
j edecins inspecteurs adjoints de 


Les médecins visés à l'arti- 
‘lement en fonction seront 

irrèté du secrétaire d'Etat 
et à la santé, après avis de Ja 
révue à l’article 2 du décret 
1911 susvisé. 


Pour chaque graite, les méde 
à bénéficier des dispasilions 
seront piacés à l'échelon de 

qui sera fixé d'après leur apti- 
nnelle, leur manière de ser- 
ütres scientifiques et leur an- 


s le service sanitaire mari- 


it être âgés de moins de 

t titulaires du tiplôme d’hy- 
défaut, de titres équivalents 
en outre, souscrire une déc'a 
lestant qu'ils se consacreront en 

à leurs fonctions, à l'exclusion 


1 IN 
neriere, 


À Le secrétaire d'Etat à la fa- 
santé et le ministre secrétaire 
économie nationale et aux fi 
il chargés, chacun en ce qui I 
l'exécution du présent décret, 

au Journal officiel. 


publie 
\ lin D! i a! 
\ichv, le 29 mai 1941. 


PH, PETAIN. 


France, chef de l'Elat 


d'Etat 
le et à la santé, 
CHEVALIER, 


claire 
PLU] Q 


Le ministre secrétaire d'Etat 
ononie nationale et aux finan: cs, 
\VES BOUTHILLIER. 


66e — 


ul: 





Inspection de la sante. 
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\ hors-cla 0 t {} { 

Min le | lavea 1 

mporaire des fonctions 4 intl 

ir adjoint d | Si lu Rhô ot 
ju 13 février 1941. 

M. le docteur Susimi À ! i 
pol { fonction: l TO Ï 
adjoint de Ja ’ \ i con 
{ 1951. 

{ la | t { L ‘du ! LU 

M 4] eur Hoffim | | 
porai des fon 4 nu ec| 
ijoint 4 \ <a ie M M 

nnpter du 10 fe 1911 

M. 1 locleur G [PR term 
jo les fon ) | | 
ui de la \ | fl 
iU 4 rier 19:11 

A ! L li 

M. le do R Il | 
temporaire d | lecin 
teur adjoint d | sa (} 
lu 1 ar 1931 

M. le dort Ro] 1r: [ ten 

et » des f {Lo l 4] l Ï 
idjoint de la s ] l n ] 
to avril 19:11 

\ | 410 \rm | 1 
ütre temporan CE | 
inspecteu idjoi | l l d \ au 
Vienne, à compter du 1 ( 1911 

Mine le docl Bertlhieze ha ( 
temporaire des fonc 4} néd | 
teur adjoint de la santé 4 \in, à compter 
ju 11 mars 1911. 

Mn le docteur D | har£ 1 lite 
temporaire des f s de méd 
teur adjoint d \ in le Saon t-Loit 
\ compter du 1e: | 1951 

\ docteur R l re ‘em 
pora | fo | édle pecteui 

idjoint | | l | l l'0) 1 nat 

du 1 avril 1931 

M. 10 H irgé à tem 
pora des f | 1e] \ in IT 

udjoint de la sa ( S inf À 

umpter du {° mars 1914. 

\f 1 do | \! A 1 { mpao- 

1 . fn 1 1 Ï ' if 
idjoint le | ] ] 1 on} du 

12 mars 1911 

mil lé loc te | hNarzge à ! tem 
noraire des fonctions de m decin inspecteur 

idjuint di: 1 santé 4 jouches-du-Rhône, 





à compter du 1 mars 1914, 
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compile] 
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M Je docteur Fraissinet, inspecteur ad 
joint départemental d'hygiène des Alpes 
Maritimes, à compter du fer avril 191! 


M. le docteur Robert, inspecteur adjoint 
departen vptal d'hygiè: e de l'Aude a « on}; 
ter An 21 avril 4941 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





1941 fixant 


{ Art, 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances et! 
le secrétaire d'Etat au ravitaiement sont 
chacun en ce qui le concerne, de 
résent décret, qui sera pu- 


chargés, 


l'exécution du 


blié au Journal officiel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 21 mai 1951. 
PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de Fra , chef de l'Etat 


frat 


als 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
FIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 


JEAN ACHARD, 


—— 4 © D— ——— — 





N° 2579, — Décret du 18 juin 1941 portant 
organisation administrative et financiere 
de i'office national interprofessionnel des 
céréales et abrogeant les décrets des 
26 août et 26 septembre 1936. 


\ul Maréchal de France, chef de l'Etat 
l'atcaiss 

Vu texte annexé au décret de codifi- 
cation du 23 novembre 1937, modifié et 


couple tt par les décrets des 17 juin 1938 
t 12 novembre 1938, par l’article 11% de 





N° 22 Décret du 21 mai 

les effectifs de l'office national inter- 

professionnel des céréales. 

\o Maréchal de Fran het JAat 
ral 

Sur la proposilion des ministre r't 
tuires d'Etat à l'agriculture et à l'économit 
Halio et uux finances et du & éture 
d'Etat au ravitaiHement 

Vu le text iainexé au décrel de codifi 
Cal du à novembre 1937, modilie et 
compieté par les décrets des 17 juin 105% 
el 12 n nwenbre 1938. pal l'art cle 113 dl 
! le finan du 31 décembre 193$, par 
| ] ts di 29 Ju let et 4 octobre 1990 

pau loi du 10 août 1440: 

\u décret du {A pli mbre 19536 fix t 
] i , traitements, condition l'äival 

ll Lt et de recrutement du personnel 
termporure de loffice national interpri 
fes<io du bl x 

Vu le décret du 30 décembre 196 fixant 
| effectifs détinitifs de loftice nat | 
interprofessionnet du blé; 

Vu le décret du 9 mars 1938 fixant les 


truiternents du persormel de l'office natio 
ual iterprofessionnel du blé ; 

Vu le décret du 9 mars 193$ modifié par 
le décret du 8 avril 1938 fixant le statut 
du personnel de l'oftice national interpro- 
fesstonnel du bic : 

Vu la loi du 17 novembre 1940 organi- 
sant l'office national int rprofessionnel des 
{ 


xricr 1941 fixant les 


Vu le décret du 22 f 
bational  interprofes 


elT de l'office 


sionnel des céréales. 


tu 
Ule 


Décrétons : 


art, 17 L'article 2 du décret du ?2 fé- 





vrier 1941 fixamt les effectifs du personnel 
de l'office national interprofessionnel des 
est ainsi modilié à partir des 
deux directeurs adjoints 


Curt iles 


mots 


Deux directeurs adjoints ou sous-direc- 
teurs ; 
« Lun inspecteur général avant rang de 
directeur adjoint ; 
Un sous-directeur ; 
Un agent comptable chef de li compta- 
bilité générale ; 
« Neuf chefs de bureau ; 
« Dix-huit sous-chefs de bureau ; 
« Trente-six rédacteurs principaux ou ré- 
dacteurs ; 
Quarante commis principaux ou comi- 
lis d'ordre et de cormaptabihité ; 
« Trois inspecteurs généraux adjoints; 
« Douze inspecteurs ; 
« Soixante<ing contrôleurs principaux 





æu contrôleurs », 


ar les décrets des 29 juillet et 4 octobre 
939 et par la loi du 10 août 1940; 

Vu la loi du 17 novembre 1910 sur l’or- 
sation de l'office national interpi fes- 
et, notamment, les 


{ 
la loi de finances du 31 décemthre 1%%8, 
| 
{ 
1 


111 


sjounel des céréales 
3 et 7; 
décret du 26 1936 portant 
organisation administrative de l'office in- 
terprofessionnel du bé, modifié et com- 
plété par les décrets des 20 juin 1997, 
12 juillet 1937 et 17 novembre 1937 et du 
D avril 1999 et 31 mai 1999; 

Vu le décret du 26 septembre 1936 por- 
tant organisation financiére de l'office na- 
tional interprofessionnel du blé, complété 
par l'article 3 du décret du 19 octobre 
19:37 ; 

Vu le décret du 24 novembre 1940 fixant 
les attributions du président du comité 
de gestion et du directeur de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréa'es ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, du ministre secré- 


irticle = 


Vu le 


août 


laire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au ravi- 
tail! ment, 
Décrétons : 
TirrE Fer 
Organes d'exécution. 

Art. 1%, — L'office national interprofes- 
sionucl des céréales est administré par 
son président assisté par le comité de 
gestion interprofessionnel, coustilué en 
application de l'article 3 de la loi du 


17 novembre 1940. 

Le président convoque le comité de ges- 
tion aussi souvent que les affaires cou- 
rantes lui paraissent l'exiger et au moins 





une fois par mois. Il 
questions qui figurent à | 
séances de ce comité. 


Le. président est -resp 
ministre secrétaire d'it 
de l’activité du comité 4 


Art. 2. Le comite 
professionnel constitue 
dent l'organe consultatif 
connaître les vues des d 
qui concourent à Ja pro 
centralion, à la distribut 
tion des céréales, 


consulté pal le 
décisions q 


Il est 
ment, sur 
prendre, dans le cadre de 
wislatives ou réglementair: 
vue de remplir les attril 
à l'office national iuterp 
céréales. 


les 


Il donne son avis sun 
get et d'états de prévisio 


des dépenses, lé s €eTnpru 
tions immobilicres et'les | 
des céréales, ainsi qui 
tions, promotions où révo 
tionnaires ou agents de ] 
les, 

Art. 3. — Le comité d 


toutes les mesures susceptil 
ter, simplifier ou améliore: 
législatives ou réglementair 
et propose à l'homologatio 
ment tous projets de rés 
sant le marché des céréal 
rivés où l'organisation di 
des ci réales, | 


Il fixe les conditions et | 
quelles peuvent avoir lieu 
effectuées par l'office en ex: 
ticle 6 de la loi du 17 novt 


I accorde l'aval de l'offi 
aux effets où warrants créi 
par les coopératives ou | 


assimilés dans les conditio 


les articles 17 et 23 du cod: 


Il statue sur les appels di 
comités départementaux p 
live des céréales en appli 
silions législatives en vigu: 


Art. 4. — Le comité de 
léguer tout ou partie de 
notamment celles précisée 
niers alinéas de l'article pr 
commissions désignées p 
sein, Ces commissions, d' 
sont dirigés par le président 
tional intcrprofessionnel de 
veut, à titre d'informatior 
concours dé personnalité 
cotuité de gestion. 

Lorsque le comité. ou | 
missions, aura à statuer 
d'aval, sur un appel ou to 
intéressant directement 1 
bres ou une coopérative : 
membres est adhérent, ce! 
à présenter des observat 
pourra être statué qu'en di: 


sence, 


Les décisions prises pat 
commissions, dans les cas 
cle précédent, le sont à !: 
lue des membres présent. | 
tage des voix, celle du pré 
pondérante, Les procès-ve: 








) 














t. He font mention des 
lé 1 £ 4 à 
le déplacement et 
du comité de ges- 

pas Paris, de même 

rtés à l’occasion de 
nt remboursés sur 
rdées aux fonc- 
de Tagriculturt 
r get il is r'€ 
rvices du l'of { 
nel des ci &;, 
trôle du pi lent 
t 1 n "+ 

1 il inter] 
en JUSIICE € dans 

vile, 

\ responsabilité, 
gations qui dui sont 
| ident, sur avis du 


de passer au nom d 
actes, contrats, trai- 
procèdi à l'établisse- 
recette, à la liquida- 


ement des dép nses 
s d'aval apposées sur 
{ acceptés par le co- 


ss les condilions pré- 
et 4 ci-dessus. 

bilité de l’engagement 
mtradictoirement avec 
celle de tous ordres de 
lépenses émis par ses 


] 


nité de FA ation et dans 
lits ouverts au budget de 


le personnel non fonc- 
rémunération. Sur au- 


sident, le directeur gént- 
sa responsabilité, déléguer 


l 


ou plusieurs chefs de 


tion de l'office national 


des céréales est sou- 


ole financier de L'Etat dans 

y 1  lixées par un arrêté des mi- 

res d'Etat à l’agriculture et 
hionale et aux finances, 


15 de l'office, prises dans les 
lors prévues à l’article 5 de la loi 
re 1940, sont communiquées 
financier qui, s’d croit de- 
à une décision, doit la dé- 
trois jours, au ministre 
l'Etat à l'agriculture et au mi- 
re d'Etat à l’économie na- 
finances, A défaut d’ure 
d ministre secrétaire d'Etat à 
lans les trois jours qui sui- 
s du contrôleur financier, la dé- 
itoire de plein droit, 
à L'agent comptable, chef de la 
, Paille générale, est chargé d'exécu- 
putes recettes et les dépenses de 
a Hiuonail interprofessionnel des cé- 
‘4 lis les conditions prévues au pré- 
L let de tenir la comptabilité gé- 
* ue l'tlablissement, 
St responsable de la sincérité des 
I8S el de la régularité, au regard des 
À ” T'&lements, des opérations qu'il a 
; es 
son ant son instalation, il prête serment 


il là cour des 





comptes et fournit, en 
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dont le montant est fixé par le ministre p 
secrétaire d'Etat à l'agr ulure et pa | | 
ministre secrétaire d'Etat À l'éca | | 
tionale et aux 1 Le can 
ment peut ê! a ten 1 
cit V'Wt.t | 
à : . | 
a Ur) ) Î L 1 
1 L 
| 
L 5 sk. 5 Î | 
( 2121 du 
il 1 
| 
{ ( e 
| 
, nct » À | 
La £ l | 
| 
1 1 
1 
{ i 111 Ûs 
Art, 9. — L'akent comptal t | 
il | | | 
i ponsapuité, déléguer sa i 
un ou pl irs d s em ] 
{ litue son fondé de pou par ] A | . 
eu )11 reg uiieré et Tux 
Ionné pai président 
J) 1e cas de ] | 
l’abs prolongée ou de réx t | 
l'agent « Hnptable, le ministu | 
f'État à l’économie nationale et IX 1i 
ces, après avis du minislre rét 
d'Etat à l’agriculture, peut 1 ner u 
verant térimaire, qui en remplit 
fonctions jusqu’au jour de l'installat 
a un iouvel agent « nptable, La gestion 
lu gérant intérimaire t distincte d } } 
je l’a \ ét du nou 1 titulaire | 
] | 
] \ 
t à 
TITRE I 
Pri { pes { ‘ d di I 09 plat { \ 
‘ { lion ut { {l ! |! | 
Art. 10. Li 1} bons de f 1 ICI | . 
tHional interprofess mnel des céréales sont y | 
‘onstatées dans des « tures tenues sui- 
van! les lois el isages du Inmeree pal es, à . > tin 
l'agent comptab e, chef de la comptabiliti rire D pa Lys ds 
dr % . 'oivent, en ] pe, faire l'objet soit 
Bt utIdl | 4 . \ | Î 
| ljuu ' le marchés de gré à 
La comptab hite gen rale doit perin | 0, A! ] ; CUTTE . lou- 
1° De déterminer le montant et la ce PE ff ser : 2e pe à = 
ture des divers éléments d’actif et de p seek Sci , 
sif de l'office des créales ; 1 1 i 
nés 
29 De suivre les engagements d'aval ié doit ( et a 
pris par l'office ; eut être à 


3° De contrôler la régulière exécution 
des opérations budgétaires de chaque 
exercice, tant en ce qui concerne Le but 
get proprement dit que le compte de pre- 
mier établissement et d'investissements 
en capital, le compte spécial et les comp- 
tes de trésorerie, 


Art. 11. I} est établi une seule comp- 
tabilité pour décrire les opérations inté- 

Ï budget, le compte de premier 
établissement et d'investissements en ca- 
pital, le compte spécial et les opérations 
des ‘omptes de trésorerie. 


ressant 


Cette comptabilité est tenue en parties 
doubles. Elle est centralisée et arrêtée au 
moins une fois par mois en vue d'aboutir 
à une balance mensuelle et à un bilan 
annuel. 


Art. 12. — Les opérations matérielles de 
recettes et de dépenses peuvent être effec- 
tuées sous toutes les formes en usage 
dans le commerce et, notamment, par vi- 
rement en banque, par chèques, par traf- 
tes, par mandats-cartes ou chèques pos- 





sa gestion, un cautionnement, 








aux, 


Art. 16. AuCu pui CHA in peut t 
exécuté par l'agent comptable qu'au vé 
table créancier justifiant de 


nait 
ses droits 


iux Pi 


dans la limite des crédits ouvert 
gels et aux états de prévision ou dans 
] | nit les disponibilités du comp spé- 
Ccial et au vu de pieces régulier etui 
sant la réalité du service fait 

Tout pavement doit être refn { C18 
d'opposition dûment signitite, 

Art. 17 [4 not le ref 


scinent, de payement ou de visa oppose 

par l'agent corpt ble, sous sa 1 POnsa- 
bilité, sont portés immédiatement à la 
connaissance du directeur général et du 
contrôleur financier, Si le directeur général 
requiert, par écrit, et sous sa responsabi- 
lité, qu'il soit passé outre, l’agent comp- 
table doit, sauf avis contraire du contrô- 
leur financier, se conformer à celle réqui- 
sition qu'il annexe à l’ordre de recettes 


l 


ou à l'ordre de dépenses. 


Toutefois, aucune réquisition n« pe 
être faite en cas de contestation touchant 


VS 














| 2608 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 1] 
à la validité de la quittance. Le directeur | adressés à la cour des comptes par l’inter- | dépenses de matériel entrinies 
ministre Secrétaire d'Etat à | iment par ces Opérations, font y: 


sénéral communique au président les ré- 
quisitions par lui délivrées, L'agent comp- 


table en informe les ministres intéressés 
et Je ntroleur financier par une lettre, 
dont il remet copie au directeur général. 

Art, 1 Des agents spéciaux peuvent 
être chu à titre de régisseurs, de 
| r, au moven d'avances mises à leur 
disposition les menues dépenses ou les 
dépen a effectuer au comptant pou 
l'exécution di opérations  cornmerciales 
de l'office national interprofessionnel des 
L t (| 

l lent ww proposition du direc- 
t ‘ |, et après avis du comité de 

| we | rés ui! ] délais 

(l présenteront Jeurs Justi- 
tie el V à lieu li œaranties 
qu'il devront fournit Il fixe également, 
lui à binite d'un 1naxXttnuim de 100.000 
fran: | montant des avances consenties 
ù chaque régl ul", 

Al pt it tre constitué, dans les condi- 
Loti l ront fixét par arte tés des rni- 

rélauires d'Etat à l'agriculture et 

à le e nationale et aux finances, 
les reuies de recettes pour Flencaissement 
{ l {l d' \ploitation 

l) Var . dont le montant est fixé 

l le jrl dent. peuvent tré faitec cra- 
i LU OAHIX Personnes chargées de mission 
où d ait partir en tournées, Ces person- 
nes doivent justifier au comptable de lem- 
ploi et du reversement de ces avances, 
ou plus tard dans le délai d'un mois après 
leur retour de mission et, en tout état de 
caul dans un délai de trois mois à 
compter du versement des fonds, 

\ucune nouvelle avance ne peut être 


faite par l'agent comptable qu'autant que 


| iwquits et les pièces justificatives de 
l'avance précédente Jui ont été fournis, ou 
que les délais fixés pour la production de 
ces documents ne sont pas expirés en ce 
qui concerne la portion de cette avance 
déslant à juslüitier. 

\et, 19 — Un hilan annuel est établi 


ui juillet par arrèlé des comptes, après 
transfert des de l'exercice clos au 
combte « profits et pertes », Ce bilan est 
soumis au président en inème temps que 
le cotuvote « profits et pertes » et il est 
approuvé par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
dans les conditions prévues à l'article 60 
du présent décret. 


solides 


\rt. 20, L'agent comptable présente 
à la cour des comptes le compte de ges- 
tion des opérations de toute nature eflec- 
tuées dans le cadre de la balance géné- 
rale entre le 17 août et le 31 juillet de 
chaque année, 


Ce compte est accompagné de toutes jus- 
tifications prévues par le présent décret, 
par instructions spéciales du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et, à leur défaut, par les 
usages du commerce, Une copie du bilan 
et à tous états de développement permet- 
tant de suivre l'exécution du budget, du 
compte d'investissements, du compte y 
cial, du compte de profits et pertes et des 
comptes de trésorerie est jointe à ces jus- 
ütications. 


Le rapport annuel du directeur général 
et ie rapport du contrôleur financier sont 


médiaire du n 
l'économie nationale et aux finances. 


Titre HI 


Opérations budgélaires, 


Art. 21. — Les recettes et les dépenses 
d'administration de l'office national inter- 
professionnel des céréales sont décrites 
dans un budget annuel. 

Art. 22, — Les recettes sont divisées en 


chapitres de facon à faire apparaître leurs 
diverses. Elles comprennent no- 
chapitres distincts pour : 


OrISINEeS 
tarument des 
Chacune des catégories de recettes fisca- 
les perçues au profit de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 
Chacune des catégories de subventions 
ou fonds de concours versés à l'office, 


23, — Les dépenses sont divisées en 
à faire apparaître les 


Art 


chapitres de facon 


diverses natures de charges d'administra- 
tion. 

Elles comprennent notamment à des cha- 
pitres distincts: 

Les dépenses administralives du person- 


nel, fonctionnaire ou non fonctionnaire 
dépendant directement de l'office; 


Les dépenses administratives d’ent 


et de renouvellement du matériel 


retien 


Les dépenses de personnel remboursées 
par l'office à d'autres administrations ; 


Les dépenses de matériel remboursées 
par l'office à d’autres administrations ; 

Les subventions ou primes accordées 
par l'office aux diverses catégories de bé- 
nificiaires ; 

Les frais de recherches scientifiques et 
techuiques engagés par l'office. 


Art, 24. — Les prévisions de recettes et 
de dépenses budgétaires sont préparées 
par le directeur général et présentées au 
président qui les arrête, après avis du co- 
mité de gestion, Elles sont soumises au 
contrôleur financier et à l'approbation du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agricuiture 
et du ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances un mois 
avant l'ouverture de l'exercice. 

Les modifications reconnues nécessaires 
en cours d'exercice sont préparées, arrê- 
tées et approuvées dans les mêmes formes. 


Art. 25. — Le budget est exécuté dans 
la forme selon laquelle il a été approuvé. 
Les prévisions de recettes ont un caractère 
évaluatif., Les prévisions de dépenses — ou 
crédits — ont un caractère limitatif. Lors- 
que le projet de budget aura été soumis 
à l'approbation du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, dans le délai fixé à l’article pré- 
cédent, si l'approbation des ministres in- 
téressés n’est pas intervenue lors de l'ou- 
verture de l'exercice, le budget est exé- 
cuté jusqu'à la date de cette approbation, 
et sauf opposition des ministres intéressés, 
dans la forme selon laquelle il a été arrêté 
par le président. 


Art. 26. — Les dépenses du personnel 
nécessaire à l'exécution des opérations sur 





céréales et produits dérivés, ainsi que les 








credits géncraux suffisant 
à toutes les éventualités pré 
date. Cette prévision &er 
toutefois, d'une proposit 
tranches de crédits, étahl 
Er dans les mêm 
udget lui-même, L'utilisat 
des tranches successives 4 
culées en fonction de |] 
opérations effectivement 
autorisée, au fur et à m 
par le contrôleur finan 


Art. 27, — Un crédit p 
budget pour recevoir l'in 
penses 1mprévues. Ce cré 
disposition du directeur : Ç 
ploi est soumis à l'auto 
di nt et du co itrôleur jil 


— Le budget s' 
entre le je août et ] | 
Des comptes de trésor 

en fin d'exercice pour €o 


Art. 


93 


{ e 


tions de régularisation di 
dépenses ifférentes au D 


Art. 29 Chaque re 
putée à l'exercice au 
créance de l'office a été di 


quidée et constatée, Cette « 
combe au directeur généti 
médiatement dresser un 
ment transmis à l'agent « 


Les restes à recouvrer su 
gélaires sont imputés à 
trésorerie, soit en cours d’e) 
fin d'exercice, selon 
ministre secrétaire d'Etat à 
tiunale et aux finances. 

Les recettes budgétaires 
pées, chapitre par chapitre, 
gestion de l'agent comptah 
à la cour, article par article, ; 
de versement émanant du 
néral, 


les 


Art. 30. Chaque dépen 
pulée à d'exercice au cours 
été définitivement Jiquidé: 
Cette constatation incombe 
général qui doit immédiat 
un ordre de payement transn 
comptable, après visa du con! 
cier, dans les cas où les régi 
voient ce visa. 

La contre-valeur des 
cées restant à payer en fin de: 
imputée à un compte de tresorert 


rt 
SOI] 


Art. 91. — Une section distincte 4 
get enregistre les opérations de recell 
de dépenses propres au fonds Sp 
créé par l’article 24 du code dn 1! 
appelé désormais « Fonds de parties 
aux amortissements à la charge des 
ralives », 


Titre IV 


Compte de premier établissent 
et d'investissements en Cap 


Art. 32. — Les services linal 
s'exécutent en plusieurs anntte 4 
crits à des comptes particu! "1 
en un même compte général OT! 
mier établissement et d'invet® 
en capital », 
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‘ TEL le tran port ht ipri éjour en 
Jnaga-it lan ce dernier ( le proc 
ver tient ‘ | le redre 


{ } il Ï [LES LT 
| i } | critier 
Ja titicalt périodi- 
{| (l i t ivt | 
i Li Hiipiahr Ité rt l'a 
Au 1 let dl li ju i OT i el 
fui | «l rocdu ippart int à 
| l'unre le resi-{t 
, 1 
coli] i | [es l ire tu RE L 
tab l t justiticatif d LT 
] ! | cet inventaire 
«| unptab it ARS EL 
l itificat \ ù 
n 
i l EL 
L2 
| \I 
(s { ) /: «di jut 1) l'ile d Com pl 
de 1 ) 
Art. 46 lu font li-p bit le l'of- 
fiv peuve il œlrt 
Loisei pat | il >f1 ptabli SOUS 
fort tnérair 
1) po \ Coflip) courant postal, en 
cotuple airant au Tresor, à la Banque de 
i à la caisse nationaïé de crédit 
agricole où dans H régionales de 
crédit at ve mutuel 
Etuplovés en valeurs À court terme du 


A! 17 L'agent comptable donne aux 
disponibilités, sur Fordre du directeur 
FETE. il, les ermplo pPrevus pal les textes 
regi-sant PFoflice national interprofession- 
nel de< céréale dans les limites tixées 
par le p dent sur avis du comité de 
r" | 

Ï hilres et Viaeur loivent être laissés 
eu dépôt soit au Trésor, soit à la Banque 
de Fran soit à la cais nationale de 
{ lit ag it 

out ordre d'achat ou de vente de va- 
leurs doit être effectué sur avis conforme 
du contrôleur financiei 

Al. 3 Les deniers de l'office natlio- 
nal interprofessionnel di céréales sont 


jiisa ibli \uenne opposition ne peut 
[ME pt il juer ur les sommes dues à cet 
élabl mien Cependant les creanciers 
porteurs de titres exécutoires, à défaut de 
di ui du drecteu neral de nature 
ù leur assurer le pavement, pourront se 
ourvoir devant le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricuitu aux fins, S'il v a 
lieu, de mandatement d'office après, Je 
cas échéant, inscription au budget du eré- 
dit nécessaire, par décret rendu sur Ja 
proposition du ministre secrétaire d'Etat 
a l'agricalture et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 


ce: 


Art. 49, — Au 31 juillet de chaque année, 
le montant des disponibilités de l'office, 
en nuiméraire, en comples courants et en 
portefeuille, est reconnu contradictoire- 
juent par l'agent comptable et le directeur 
général cet arrêté dans un procès-verbal 
transmis au juge des comptes. 

Art. — Les 
autres 


50. 


que Ccei 


opérations comptables 
es précédemiment énumé- 








ormptes parti l- 


compte cénéral 


rites à de 


lers groupes en Un IneIne 


Operations de trésorerit 
I mptes particuliers de trésorerie 
IIVIS mnformetmmernt AUX H structions 
| nuinistre rél d'Etat à l'économie 
nationale et au% fina et du président 
le l'offti qui doivent élre avisés loi 
(| ‘1 Houvenn np est ouvert 

rt. 5 Li pt général des opé- 
ral ti re] mprend notamment 

) II 11111) di pri 

Ï Hnpl | pro ons décrivant 
les recettes d'ordre ou des receites rée.les, 
[1 tué i cdi | penses citaines où pro 
bables et n part ulier, les imandatls en 

le pavement et les resles à payer 
mistatés æn fin d'exer sur di dé 
pre déja mandatces; 

Le mpt S de récouvremente effec- 
tu pot eé Con ple de «hivers enregis- 
trant es recett centralisées par lagent 

nnptab'e el lestinces à éltie versées 
clobalement à FEtat ou à d'autres orga- 

ll 

] : Hnntes le fouraisseurs el di 

créditeurs divers ls sont crédités à 
titre € ualif, dés que créances sont 
imanifestées à l'office et, à titre de régu- 
larisation lors de Fémission des ordres de 
pavement. Hs sont débités desdits ordres 


de payement dès leur émission. 
Art. 52 Le compte général des opéra 
tions de trésorerie comprend notamment 
mime comptes d'actif: 


Les omptes « de caisse, de chèques pos- 


taux, de comptes couranis bancaires »; 
Les comptes « clients » et débiteurs 
divers ls sont déhités a titre. évaluatif 
dès que la créance de loffice est mani 
festée par la comptabiité madière et à 


titre de régularisation lors de l'émission 
des ordres de recette. Hs sont crédités au 
jour de la mise recouvrement desdits 


en 


Les comptes « d'effets avalisés impayés 
et remboursés par l'office 

Art, 93 Des compies d'erdre éont 
ouverts pour suivre engagements 
d’aval pris par l'oflice, Ces comptes sont 
suivis par l'agent comptable sur le vu des 
notitications faites par :e directeur géné- 
ral, Des comptes « divers » dé‘rivent les 
opérations d'ordre ou les recettes on paye- 
ments à classer. Is doivent, sauf circons- 
tances exceptionnelles, être soliés en fin 


} 


i exXercice, 


les 


Art. 54. En fin d'exercice, l'agent 
comptable arrête la situation des comptes 
de trésorerie et établit Félat du solde de 
chaque compte artic'e par article. 


Ces états sont visé: oar le directeur 
général, 

Les soldes sont repris en balance d'en- 
lrée à la gestion suivante, 


Art. 52. Les opérations du comple de 
trésorerie sont effectuées sous 14 respon- 
sabilité de l'agent complabie, 


Elles sont décrites au compte de gestion 
et justiliées soit par réferenec soit par 
des pieces attestant la réalité des encais- 
sements ou décaissements. 


Les états de soldes sont remis au juge 
des comptes 


Trrue VII 
Compte di pr 1 
56. - Le résultat 


écoulé, l'emploi 
couverture acficits 
un compte de profits et p 


des 


Art, 57 Le 


{ nt! | 
{ )IN}) 


est ouvert dès la clôtur: Li 
le transport à son crédit 

1° Du olde di s Comp 

29 Du solde des comnit 
Cial dont | virernerht 
ticle 44. 

Le solde net du comnt 
tes est repris, en b 
l'exerci suivant. 

Des lignes distinctes sont 
le transport des soldes intéi 
de participation aux amor 


charge des coopérative 


Ar. : 08. 


cloture de 


Dans les 4 
l'exercice, le 
prépare un projet de compl 
perles, appuvé d'un bilan 
sur les résultats de l'exet 

Ce projet 
i° L'er 
ventare 


con port 


de tin d'exercice 


2° L'inscription au comp 


iuobilier et mobilier : 


l'article 31 ; 


pal 


La couverture 
ct hi int. 


des d 


Art, 


09, Le 


projet est 


D's à 


clôture de l'exercice. 


Dans les six mois qui sui 
de l'exercice, un arrêté des 


de profits et pertes. 


Art. 
par 
doivent étre achewt *S avant 
suit Ja clôture de l'exer 
correspondant à lFarrété du 
lits et pertes sont effectuces 
mission aux ministres intel 
de compte de profits et pet 


60. Les 


ecriIun 
les 


tion de l'arrêté d'approbatio 


Art. 61, — Toutes 
sant le compte de prolits 
effectuées par l'agent compt 





écrit du directeur général, 


{ 


11 
(| ( 


{l 


\ 


#1 


rectitiées, le cas échéant, api 


articles 2$S, 29, 57 el 


pertes des amortissements si 


président, sur avis du comit 
examiné par le contrô'eur fini 
l'approbation du ministr 


ressés slalue sur les opératio 


iresistrement des résul! 


] 
1 


étant évalués soit à leur cours 
à defaut, à leur cours moyen d' 


( 


11 


lon leur origine soit au fonds 
générale, soit au compte de res 


d'Etat à l'agriculture et du mi 
taire d'Etat à l’économie nat 
finances dans les trois mois qu 


les opuri 
1 


| 


propositions concernant 


] 


Le transfert au compte de profi 
tes des provisions devenues san 

La constitution des provisi 
saires pour couvrir les créances d 

Le transfert des excédents défi 
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